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L ’Attaché de Presse au Service d ’information de la Société des 
Nations, W. Martin, au Chef du Département de l ’Economie publique,

E. Schulthess
Copie
L W M /ED Londres, 3 mars 1920

Avant la dernière session du Conseil d’administration de l’Organisation Inter­
nationale du Travail, vous avez bien voulu me demander mon avis au sujet de 
l’opportunité de poser à ce conseil la question du siège du Bureau International 
du Travail. M. Rüfenacht, de son côté m’a consulté sur le même sujet à diverses 
reprises pendant son séjour à Paris. Il lui avait semblé, à lui et à moi, que la ques­
tion n’était pas mûre et qu’il n’y avait pas lieu de faire une proposition ferme.

Je tiens maintenant à vous mettre au courant du développement nouveau de la 
situation afin de vous permettre de prendre vos décisions en conséquence.

Les chefs de l’Organisation du Bureau du Travail désirent en installer le siège à 
Genève aussi vite que possible. S’il ne dépendait que d’eux, ils prendraient dès 
maintenant, sans attendre le résultat du référendum, les mesures préparatoires 
nécessaires; mais comme le Traité de Paix prévoit que le Bureau du Travail aura 
son siège au siège de la Société des Nations, ils sont obligés de s’entendre avec le 
Secrétaire général de la Société des Nations. Celui-ci, pour diverses raisons pré­
fère ajourner tous préparatifs jusqu’après le vote populaire. Les installations 
matérielles prendront certainement un temps assez long: il se pourrait que la 
venue de la Société des Nations en soit sérieusement retardée. Or dans le monde 
entier, les ouvriers marquent de l’impatience à sentir le Bureau du Travail dans 
un pays allié, l’Allemagne faisant partie de cette organisation internationale et 
étant représentée au Conseil administratif. Les syndicats ouvriers, même en 
France, marquent un vif désir de voir le Bureau installé en pays neutre: la situa­
tion nous est donc très favorable. Dans ces conditions, il me paraît extrêmement 
opportun — et je puis vous dire à titre tout à fait personnel que c’est également 
l’avis du Président du Conseil d ’administration et du Directeur du Bureau — que 
votre délégué au Conseil d’administration pose nettement et franchement la 
question du siège, et qu’il fasse la proposition ferme de commencer dès mainte- 
nent les préparatifs d’installation, notamment les réparations immobilières et les 
commandes d’ameublement; il aura certainement l’oreille du Conseil d’adminis­
tration qui est presque tout entier acquis à ces vues, et sa proposition sera agréa­
ble à M. Albert Thomas et à M. Arthur Fontaine, parce qu’elle fortifiera leur 
position dans les discussions qu’ils ont avec le Secrétaire général. Je ne vois dans 
cette question que des avantages et aucun inconvénient à prendre une initiative. 
J’ajoute que la situation serait meilleure encore si votre délégué pouvait annon­
cer que le Gouvernement fédéral est disposé à faciliter l’installation du Bureau, 
notamment au point de vue de l’ameublement, qui cause quelque souci, et sur­
tout en assurant des logements si besoin aux membres du Secrétariat. Je crois 
également que, dans la mesure compatible avec les nécessités de la campagne
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électorale, il serait préférable que la presse ne se montrât pas pessimiste sur le 
résultat du vote, toute manifestation de doute ayant pour effet de paralyser les 
mesures préparatoires et de retarder peut-être de plusieurs mois notre installa­
tion définitive.

Il va sans dire, M. le Président, que je reste à votre disposition dans toute la 
mesure où vous croirez devoir user de moi et [...]
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CONS EI L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 5 mars 1920

862. Interpellation Belmont1
Mündlich

Auf Grund der Beratung ergibt sich als übereinstimmende Meinung des 
Rates, die Interpellation Belmont betreffend Aufnahme der Verbindungen mit 
Sovietrussland sei in dem Sinne zu beantworten, dass der Bundesrat die Bestre­
bungen anderer Länder zur Anknüpfung wirtschaftlicher Beziehungen zu 
Sovietrussland mit aller Aufmerksamkeit verfolge und auch der Wiederauf­
nahme der Handelsbeziehungen zwischen schweizerischen Firmen und Russland 
kein Hindernis in den Weg legen werde, sobald die technischen Voraussetzungen 
dafür gegeben sind, die heute infolge der Transportschwierigkeiten und der 
Valuta-Frage noch fehlen. Angesichts der völligen Unabgeklärtheit der innern 
Verhältnisse Russlands und seiner staatsrechtlichen Konstruktion könne vorläu­
fig von einer offiziellen Anerkennung der Sovietrepublik nicht wohl die Rede 
sein. Diese und die Zulassung einer russischen Gesandtschaft nach der Schweiz 
wäre nur unter der Voraussetzung möglich, dass der russische Staat bereit wäre, 
für die Schäden, die den Schweizern in Russland zugefügt worden sind, die Haf­
tung zu übernehmen, und wenn sich die Gesandtschaft der Sovietrepublik den 
Regeln des internationalen Rechts fügen, also vor allem sich der bolschewisti­
schen Propaganda in der Schweiz enthalten wollte.

1. Voici le texte de cette interpellation du 2 février:
Considérant la déclaration par laquelle le Conseil fédéral a communiqué à la Conférence des 

Puissances alliées, à Paris, qu’il n’entretenait aucun rapport économique ou politique avec la 
République russe, le soussigné adresse au Conseil fédéral les questions suivantes:

1. Le Conseil fédéral est-il prêt aujourd’hui à reprendre les relations économiques et diplo­
matiques avec la Russie?

2. Le Conseil fédéral a-t-il déjà fait des démarches dans ce sens? A-t-il notamment procédé à 
des études et préparé des mesures commerciales en vue de reprendre les relations avec l’Etat 
russe? Dans ce cas, quelles sont ces mesures? Le Conseil fédéral serait-il prêt à envoyer à Mos­
cou une délégation économique pour rétablir le trafic avec la Russie?

3. Le Conseil fédéral sait-il qu’il s’est fondé en Suisse des organisations commerciales en vue 
de rétablir et d’entretenir des relations avec la Russie?
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